Comité Social et Economique 

De l’Association d’Appui à la Participation, à l’Inclusion Sociale et Environnementale
-------------------------------------------------------------------------------------------
Siège Social : 4, avenue de Verdun 91290 Arpajon
Tél. : 01.69.26.15.59
Fax : 01.69.26.15.51
Procès-verbal de la réunion plénière du 02/07/2020.
Etaient présents
Pour la Direction :
Monsieur BEVE

Président du Comité Social et Economique
Monsieur LAMOUR


        
Directeur pôle adulte
Monsieur MESLOUB
         
                  
Directeur Général de l’Association       
Pour les représentants du Personnel :
Madame BOEDA Anne                      
Secrétaire élue titulaire SUD Santé Sociaux 

Monsieur DUBUISSON Olivier              
Elu suppléant SUD Santé Sociaux

Madame FARGES Laurette

Elue suppléant FO
Madame RAVIZZA  Laurence              
Trésorière élue titulaire SUD Santé Sociaux Madame RIBERA Eva

           Elue titulaire SUD Santé Sociaux

Monsieur MOLA Ludovic                     
Elu titulaire SUD Santé Sociaux

Monsieur FARRE Jean Marie

Elu titulaire SUD Santé Sociaux 
Monsieur GERTNER Jonathan

Elu titulaire SUD Santé Sociaux 
Madame MAURICE Marilyne

Secrétaire adjointe Elue titulaire
Madame PONTET Christelle 

Elue titulaire SUD Santé Sociaux
ORDRE DU JOUR : 
1. Approbation du PV CSE  du 30/04/2020, 18/05/2020,  03/06/2020

2. informations sur les directives ministérielles du 23/06/2020

3. Organisation et protocole pour la rentrée septembre 2020

4. Plan bleu

5. Désignation des membres CSE pour assister au CA

6. Règlement intérieur du CSE

7. Avis du CSE sur le règlement intérieur des établissements et service de l’AAPISE

8. Point sur le pole ressource

9. Les contrats de travail

10. Bilan sur le chômage partiel

11. Point sur les embauches et postes vacants 

12. Point sur les heures supplémentaires 

13. Prime

14. Points sur le plan de formations

15. Rapport annuel unique 2017, 2018, 2019

16. Article L.2323-6 et suivants du Code du Travail faisant référence à la consultation du CSE concernant :

1. La création de nouveaux services ou établissements.

2. Le changement ou la modification d’un agrément.

3. La rénovation ou la réorganisation d’un établissement ou d’un service.

17. Divers

Début de la réunion à 10H10
La direction générale précise que la réunion plénière devra s’arrêter vers 12h00, elle est invitée à l’IME la Feuilleraie ensuite.
1-Approbation PV réunion du 30/04/2020, du 18/05 et du 03/06
La direction générale informe qu’elle n’a pas eu le temps de lire tous les PV. Les élus précisent que les PV datent depuis le mois d’avril et qu’il devient urgent de les valider. 
La direction générale et le président approuvent les PV du 30/04, du 18/05 et du 03/06 en précisant qu’ils reviendront vers les membres élus si besoin après leurs lectures.
La secrétaire rappelle que le directeur général devait faire quelques modifications sur le pv du 20/04 et une fois finalisé le mettre en parution sur le site de l’AAPISE et le transmettre en copie au CSE. Le directeur répond que les modifications ont été faites et qu’il faut juste  le mettre sur  le site.

2-Informations sur les directives ministérielles du 23/06/2020
Le Directeur Général informe que les directives ministérielles du 23/06/2020 indiquent la nécessité de maintenir ouvert les établissements de l’AAPISE. 

L’ouverture est une offre qui correspond aussi à une demande évoquée en comité de pilotage de crise sanitaire. Ce même comité a créé un questionnaire pour recueillir les demandes des familles accompagnées par l’AAPISE. Suivant les réponses des familles, l’association fera le choix de concentrer l’offre dans un des établissements « enfants » et un des établissements « adultes ». 

Le Directeur Général précise que, pour le moment, il est envisagé d’ouvrir un établissement enfant, plus particulièrement l’IME la Guillemaine et un établissement adulte, le foyer du Pont de Pierre, en plus du SHAVS qui reste déjà ouvert toute la période estivale.

L’IME la Guillemaine a été choisi parce que les lieux sont mieux disposés en surface, qu’il y a également plus de commodités et enfin le secteur géographique est plus favorable.

Les élus évoquent le fait que les familles manquent d’informations précises. Suite aux questionnaires qui ont été envoyés aux familles, celles-ci se posent beaucoup de questions sur le lieu, les personnes accompagnantes et les modalités. Les familles ont besoin de plus d’informations afin  de pouvoir remplir le questionnaire en toute connaissance de cause.
Le Directeur Général explique que l’ouverture des établissements est conditionnée au financement par l’ARS, c’est-à-dire que si l’ARS ne finance pas, les établissements n’ouvrent pas. L’AAPISE n’a pas les moyens financiers de supporter le coût que ces ouvertures engendreraient. 

Le Directeur Général informe qu’un appel à volontariat a été fait auprès du personnel afin d’encadrer les jeunes accueillis durant cette ouverture. 
Il précise que tous les salariés qui accepteront de travailler cet été et qui récupèreront leurs congés sur l’année seront remplacés.
Les élus précisent que sur la réalité du terrain ce n’est pas facile de remplacer quelqu’un pour quinze jours, par rapport aux enfants.

Le directeur général affirme « qu’il n’y aura pas de captivité de l’usager. Ça sera la doctrine de l’AAPISE. »

Les élus demandent dans la mesure du possible si les heures faites durant cette période estivale pourront être mise sur un compte épargne temps ou plus simplement payées.       Ils précisent que pour certains enfants notamment TSA, cela peut être très compliqué d’avoir une nouvelle personne en face d’eux ; de même, cela peut également mettre à mal la relation de confiance établie. 
Le Directeur Général ne partage pas cette vision du terrain.

Certaines personnes, ne voulant pas récupérer ces heures sur leur temps de travail, pourraient envisager de se porter volontaire si les heures sont rémunérées ou mises sur un compteur temps.

Le Directeur Général informe que le site de Bruyères le châtel ouvre ses portes aux jeunes autistes avec des encadrants non connus des enfants.
Il estime que tout ce qui est installé est mauvais. Les crises chez les enfants « TSA » sont fréquentes et c’est ceux qui les construit.
Le Président demande  aux élus du CSE comment cela se passe pour les remplacements quand les salariés sont en arrêt de travail ? 

Les élus répondent qu’ils ne sont pas forcément remplacés, au niveau des prises en charge des enfants notamment, parce que cela peut les perturber.

Le Président interroge « pensez-vous que ce soit une erreur sur le plan éducatif ou de l’accompagnement de préparer les jeunes aux changements qu’il y aura dans leur vie au quotidien ? »

Une élue répond que non  mais que cela se travaille. On sait que la vie est faite de changement en  permanence et qu’il faut que les jeunes s’y fassent. Cependant ces changements les perturbent beaucoup et il n’est pas nécessaire d’ajouter des difficultés supplémentaires. La préparation aux changements peut se travailler avec eux en amont, le projet est alors plus bénéfique.
Une autre élue rappelle que le changement déstabilise toujours certes mais quand ces changements sont permanents et récurrents (formations, maladies,…) ; cela met  à mal le parcours de l’enfant par manque de cohérence, entre autre. 
Une élue précise qu’elle est favorable à une ouverture des établissements sur la période estivale mais pour une offre différente, offre de répit et de loisirs.
Le Président affirme que l‘offre de répit proposée cet été, c’est exactement ça.  Il précise que si on pouvait imaginer,  avec tout ce que le cadre réglementaire implique, de pouvoir payer les heures supplémentaires faites, cela ne risquerait-il pas d’engendrer un épuisement professionnel ?

Les élus déclarent qu’en effet cela peut se produire et qu’en effet l’idée de faire des courtes périodes d’embauche  (quinze jours) est une bonne idée. Cela permet aux salariés de travailler s’ils le souhaitent mais aussi de profiter de leurs congés.
Le Président exprime qu’il est important de maintenir un temps de congé incompressible aux salariés d’au moins trois semaines.
Le Directeur Général informe que la question du volontariat n’est pas conditionnée. Les personnes seront valorisées de leur travail en plus et soit ils seront payés, soit ils seront remplacés.
Un élu rappelle qu’une stabilité est importante pour les personnes accompagnées surtout celles qui ont des troubles psychiques. De même d’un point de vue éthique, tous les professionnels ne sont pas interchangeables et la qualité de travail peut en être impactée. Le Président interroge cette notion et justifie en expliquant que tout au long du parcours d’accompagnement des jeunes, il y aura des changements de personnes.
Le Directeur Général informe qu’en plus du volontariat, seront principalement interpellées pour assurer l’encadrement,  les personnes qui ont été nouvellement embauchées et qui ne seront pas rémunérées durant les congés comme les personnes en CDD. 
La direction générale n’est pas favorable à la réquisition ; même si ce point a été évoqué dans la note de service n°29, la loi l’autorise. Le Directeur Général précise que ce n‘est jamais favorable de mobiliser une personne contre son gré. 
Les élus du CSE sont contre la réquisition aussi.
Un élu souligne qu’on « paye » pour des associations qui organisent habituellement des séjours et qui ne veulent pas ouvrir tellement les conditions sont drastiques face à la crise sanitaire, et que du coup ces dernières ne savent pas comment faire et préfère renoncer à leurs ouvertures.

Le Président  annonce que toutefois si les salariés ne souhaitent pas se porter volontaire, ils ne seront pas inscrits sur une liste noire ou autre. Il peut comprendre que cela en va de la préservation de leur santé et de leur vie de famille. 

Le Directeur Général nuance entre l’appel à volontariat de l’AAPISE et les demandes ministérielles.

Les élus interrogent sur la faisabilité du projet d’ouverture des établissements dans un laps de temps aussi court. 

Le Directeur Général précise qu’environ trente salariés sont disponibles à l’heure actuelle. Il faut ensuite connaitre les réponses des familles, et du coup le nombre d’enfants intéressés afin de répartir le personnel et composer les équipes.
Il faut être attentif  aux effectifs afin de pouvoir garantir le seuil de sécurité sanitaire.

Les élus font apparaitre un problème de date entre établissement. Sur les questionnaires distribués à la Feuilleraie le projet débute le 20 juillet alors que sur les questionnaires transmis à l’IME La Guillemaine la date de début est le 27 juillet. 

La direction générale répond qu’en effet il y a eu une première version du questionnaire avec la date du 27 juillet puis un rectificatif a été fait avec la date d’ouverture au 20 juillet.

Les élus demandent s’il est possible de mutualiser les activités entre secteur notamment sur le pole adulte entre le SHAVS et le foyer du pont de Pierre.

La direction y est fortement favorable.

Le Directeur Général avise le CSE que l’ouverture du site de Bruyères le châtel est différente des autres ouvertures. C’est une demande de l’ARS  pour faire un accueil de répit aux jeunes en situation de handicap au niveau départemental, pas obligatoirement dépendants de l’AAPISE. 

Il y a 6 places en internat, et 7 places en externat pour une équipe composée de 19 ETP dont des animateurs, des AES, des médecins psychiatres, des surveillants de nuit…. 

Si l’AAPISE a accepté de porter ce projet dans l’urgence, c’est aussi dans le but de le pérenniser avec le financement des ARS.
Toutes ces nouvelles personnes seront embauchées en CDD par l’AAPISE et seront étayées par des personnes déjà en poste au sein de l’association.
Cette sollicitation de l’ARS a demandé beaucoup de travail au sein de l’association. Aujourd’hui le 02 juillet, il y a une visite des ARS pour valider les lieux et le projet. Il y a également une visite de conformité avec la mairie de Bruyères le châtel et le SDIS de programmée. L’accueil des enfants est prévu pour le 6 juillet mais il y a encore des impondérables à caler, comme « l’accueil des enfants en internat et en externat se fera-t-elle en même temps ou à quinze jours d’intervalle ? » Le Directeur Général précise que le projet se fera probablement mais il n’est certain de rien tant que les visites de contrôle n’ont pas eu lieu afin d’entériner le projet.  Tous les frais engendrés pour la sécurité des locaux sont financés par les ARS, maintenant que l’AAPISE est passée au CPOM, on ne peut pas faire n’importe quoi avec les fonds. 
Les élus interrogent sur l’éventuelle venue des « papillons blancs » sur le site de Bruyères Le Châtel et la mise en conformité des locaux pour la somme de deux cents mille euros. 

En effet, le directeur général précise que le devis qui a été fait pour la mise aux normes des locaux est de  deux cents mille euros mais en ne mettant en conformité que la partie du bâtiment qui sera exploité le coût est moindre. Pour ce qui est  de l’association  «les papillons blancs » le projet ne se fera pas, cette dernière n’était pas prête.
Les élus demandent si le fait de  fermer des espaces sur le site de Bruyères le Châtel a empêché le travail de certains salariés et travailleurs de l’ESAT? 

Le Directeur Général affirme que non. Il a fallu déplacer l’atelier de conditionnement mais qui est resté ouvert après son déménagement. 

Les élus ont entendus dire que les locaux de Bruyères le Châtel étaient à rafraichir, qu’en est-il ?  Le Directeur Général répond qu’on  ne propose pas des locaux insalubres et qu’ils sont soumis à une réglementation. 
Les élus du CSE demandent à pouvoir visiter les locaux avant l‘ouverture. Le Directeur Général répond que le délai imparti est trop court mais qu’il n’y voit aucun inconvénient après l’ouverture. Il faudra se mettre en lien avec le directeur du pôle « insertion professionnelle »  pour convenir d’une date.
3-Organisation et protocole  pour la rentrée septembre 2020
Le Directeur Général informe que pour l’instant les établissements ouvrent dans les mêmes conditions qu’avant, en ayant bien conscience que des modifications peuvent survenir durant la période estivale. Dans ce dernier cas, il faudra remettre en place les PCA. 


4-Plan bleu
Le Directeur Général souhaite mandater une partie du CSE afin d’informer les établissements du plan bleu (canicule). Il envisage de faire une visioconférence pour informer les membres élus du plan bleu prévu par l’AAPISE.
5- Désignation des membres CSE pour assister au CA

Les élus du CSE souhaitent désigner les membres suivants de la commission finance afin d’assister au Conseil d’Administration :

· Anne BOEDA

· Laurence RAVIZZA

· Jean Marie FARRE

· Marilyne MAURICE

Ils sont aux nombre de 4, ce qui permet que 2 membres soient présents à chaque CA.

Les heures du conseil d’administration sont à récupérer en temps de délégation.

Le Directeur Général prend note des noms. 

6- Règlement intérieur du CSE
Les élus souhaiteraient que le retour écrit du règlement intérieur du CSE qui doit être fait par  le Directeur Général ne soit pas envoyé trop tard aux membres du CSE afin qu’ils puissent se réunir pour en discuter avant validation à la prochaine réunion plénière du 9 septembre 2020.

7- Avis du CSE sur le règlement intérieur des établissements et service de l’AAPISE

Les élus demandent de différer ce point. Les clubs de prévention ont envoyé leur avis trop tard pour qu’il soit étudié. 
L’avis des autres membres du CSE  a déjà été débattu lors d’une précédente réunion plénière.

Le directeur du pôle adulte précise que tous les avis doivent être notifiés par écrit. La secrétaire du CSE lui rappelle que tout est noté dans le procès-verbal de la réunion plénière. 

8- Point sur le pôle ressource

Le Directeur Général informe que les réunions vont reprendre le 1er juillet 2020. 
Les élus réitèrent la demande de présenter cette plateforme ressources aux autres salariés de l’AAPISE.

L’AAPISE va cers une extension de la population et donc la première mission de l’espace ressource est de réfléchir sur l’admission et l’accueil des jeunes.
L’association va isoler une partie des amendements « creton ». Les dix jeunes en amendement « creton » vont pouvoir bénéficier d’un nouveau dispositif et de ce fait sortir de l’IME, ce qui va permettre d’admettre dix nouveaux enfants.

Le Directeur Général précise que le travail de la plateforme ressource n’est possible que si l’extension du SESSD Pro est possible.  

Il faut l’accord de l’ARS mais si celle-ci refuse, elle prend la responsabilité de laisser des enfants sans solution. Si par contre elle accepte, elle sera obligée de financer. 

Le projet du SESSD Pro est en cours, l’ARS accepte de financer mais rien ne se mettra en place tant que l’AAPISE n’aura pas d’agrément. 
Le projet se mettra en route dès que l’agrément sera donné, cela peut être rapide (octobre/ novembre 2020).
9- Les contrats de travail 

Les élus interrogent la direction générale sur le fait que certains nouveaux membres du personnel aient des contrats de travail AAPISE soit pour l’ensemble des établissements et non embauché sur 1 établissement défini. 

Le Directeur Général précise que les contrats doivent être harmonisés sur l’ensemble de l’association car il y a les anciens contrats, ceux des salariés du secteur de la prévention et les nouveaux contrats.
La direction générale souhaite mettre en préambule de ces nouveaux contrats les valeurs de l’association.

Le Directeur Général annonce que le secteur médico-social est éligible aux embauches à multi remplacement. Il faut que le siège regarde les différents contrats. 

10- bilan sur le chômage partiel 

Le directeur général déclare qu’à ce jour il y a encore 5 personnes en chômage partiel à l’IME la Guillemaine, 0 à l’IME la Feuilleraie, 1 à l’ESAT d’Arpajon et 1 à l’ESAT d’Egly. Il n’y a pas de  date de reprise pour ces salariés. Le certificat d’isolement que ces derniers ont été fournis ne sont pas datés. C’est le décret qui annonce la fin de l’état de crise sanitaire, qui mettra en même temps un terme aux certificats d’isolement.  Une fois que le certificat aura pris fin les salariés seront mis en congés annuels.

La CPAM ne reconnait plus les arrêts de travail pour ALD ou garde d’enfants. 
11- points sur les embauches et postes vacants 

Le Directeur Général informe que la secrétaire de direction du siège démissionne de son poste. Le siège va procéder à un recrutement pour son remplacement et également embaucher une secrétaire de pôle.  La secrétaire qui gérait les logements va venir travailler au siège parce qu’ils sont désormais gérés par une société. 
La direction générale précise que pour les autres postes vacants sur les établissements les embauches sont en cours et ils seront pourvus en septembre. 

Le club de prévention a 6 postes d’éducateurs sur le secteur Breuillet, Saint Chéron, Dourdan… et 7 postes sur le secteur Arpajon, St Germain les Arpajon…

Tous les postes doivent être conservés sinon ils seront diminués et ne seront plus financés. 
Le Directeur Général annonce que le poste de directeur adjoint de l’IME la Guillemaine est en cours. La personne ne sera pas présente à la rentrée mais arrivera surement courant septembre. Un profil, qui a connaissance de l’autisme, a été stabilisé. 

Une élue intervient en précisant que le Directeur Général parle au masculin, et demande si ce sera encore un homme ? 

Le Directeur Général rétorque que c’est le nom de la fonction  « directeur adjoint » qui est masculin mais que cela ne signifie rien de plus.

Le Directeur Général évoque ensuite le fait que la technicité et l’accompagnement doivent se faire et avec des moyens, mais que pour avoir des moyens il faut démontrer qu’on est capable.
Il parle ensuite d’un salarié de la Feuilleraie qui est bon techniquement. 

Les élus précisent que c’est bien mais que la technique ne fait pas tout, il faut d’autres atouts afin de pouvoir être performant à son poste comme la pédagogie et le geste technique n’est pas le seul critère pour l’accompagnement de ce public. 
12- points sur les heures supplémentaires 

Le Directeur Général rappel le principe des heures supplémentaires. Il faut  demander l’accord à son employeur avant de les faire.
Il évoque que le sujet actuel ne sont pas celles qui sont faites mais celles à venir et notamment celles des enseignantes.
Il a pris la décision «  tranchante et douloureuse » de payer les heures supplémentaires, 

« Cette remarque est à l’attention de la secrétaire du CSE » dit le Directeur Général.
Un décret de 2017 réglemente les heures supplémentaires des enseignantes. 

Une élue rappelle au Directeur Général qu’il devait lui envoyer ce décret par mail mais elle ne l’a jamais reçue.

Il rappelle que les heures supplémentaires sont à la demande de l’employeur. A ce moment là, toutes heures faites sont dues. 

Il faut harmoniser et acter un protocole pour les heures supplémentaires. 

13- Prime 
La direction générale a pris la décision de mixer la prime de pouvoir d’achat et la prime covid afin de pouvoir harmoniser. 
Le Directeur Général informe les membres du CSE que le département a fait un rappel  en affirmant que ce dernier ne reconnaissait pas la prime pour les personnes en télétravail, ce qui a mis l’AAPISE dans une position délicate sachant que c’est elle qui a demandé aux salariés d’être en télétravail.
Le principe de base de la prime covid est sur 1500 € par la CPAM mais le département est basé sur 1000 €. 

Il y a des critères, qui ont été posés au départ,  qui sont : 

· Contribuer en présentiel ou en télétravail au PRA mais proratiser en fonction des arrêts maladie.

· Si des personnes ont accepté d’aller, sur un autre site, pour renforcer l’équipe (notamment pour les clubs de prévention), elles auront la prime sans impact même si elles ont eu un arrêt maladie durant la période concernée.
Mais au vu du rappel du département ceux qui ont été en télétravail sont exclus de toucher la prime covid. Il estime que la prime est pour ceux qui ont encourus des risques et en télétravail les personnes ne sont pas exposées aux risques.
Le Directeur Général pense qu’il y aura encore des modifications mais  ne sait pas encore de quelle nature.  

L’idée de cumuler la prime de risque COVID et la prime de pouvoir d’achat est de pouvoir rattraper un peu les disparités entre les salariés.

L’association souhaite valoriser quand même une partie des salariés qui ont été en télétravail. 

Il y a également un décret 2019 qui stipule que les travailleurs en situation de handicap sont éligibles à la prime pouvoir d’achat, l’association a donc décider de leur reverser la partie qui leur est due.
Un élu interpelle la direction générale en  lui précisant que les travailleurs en situation de handicap qui travaillent à l’AAPISE auront la prime mais pas les autres. Cela va créer une disparité comment peut -on  y remédier ? 

Le Directeur Général répond qu’il n’a malheureusement pas de solution,  il ne peut pas obliger les autres ESAT accueillant les travailleurs à verser la prime. Il a  bien conscience que c’est gênant, il demande à  l’élu du CSE de recenser tous les travailleurs qui n’auront pas de prime pour les étudier au cas par cas et éventuellement payer une partie de leur séjour.  

Les salariés en mi temps toucheront la moitié de la prime toujours suivant les critères.

La Directeur Général rappel que les personnes qui ont plus de 15 jours d’absence, la prime est divisé par deux. Pour ceux qui ont plus de 30 jours la prime ne leur sera pas versée.

La prime sera versée normalement sur le salaire de juillet 2020 pour tous les salariés de l’AAPISE qui peuvent y prétendre y compris les enseignants.
14- Le plan de formation

Le plan de formation 2020, en version papier, est remis aux membres du CSE.

15- Rappel annuel unique 2017,2018, 2019 

16- Article L2323-6 et suivants du code d travail faisant référence à la consultation du CSE concernant :

1. La création de nouveaux services ou établissements.

2. Le changement ou la modification d’un agrément.

3. La rénovation ou la réorganisation d’un établissement ou d’un service.

17- Divers

Le point 15, 16 et 17 n’ont pas pu être traité par manque de temps. Il est également demandé par la direction qu’un point sur le personnel financé, pourvu et à pourvoir, soit noté à l’ordre du jour de la prochaine réunion plénière 
Une élue interpelle la direction générale par rapport aux locaux « rue Abel Cornaton » où se trouve le  bureau du CSE. Apparemment le club de  prévention a pris possession des lieux, qu’en est-il ? Et si c’est le cas, nous aurions aimé être prévenu parce que le CSE utilise aussi ces locaux et notamment pour des réunions, donc afin de nous organiser et prévenir le club de prévention de notre venue. 

Le Directeur Général répond qu’en effet les locaux sont aussi utilisés par le club de prévention mais pas tout le temps.

Une élue rétorque que si. Un des salariés du club de prévention est sur place en permanence quasiment. Le Directeur Général est étonné et précise que ce n’est pas les informations qu’on lui a transmises et qu’il va se renseigner.

Une élue s’adresse à la direction générale afin de lui poser quelques questions pour que cette dernière puisse préparer des réponses pour la prochaine réunion plénière :

· « est-ce que nous pourrions avoir connaissance des comptes de la prévention et de la clôture des comptes »

· « qu’en est-il de l’argent donné par la communauté de commune pour les jeunes ?  va-t-il être réinjecter dans l’AAPISE ou sera-t-il bien utilisé pour les jeunes ? »
Le Directeur Général souhaite répondre tout de suite en affirmant que 80% des fonds des clubs de prévention proviennent du département et les 20% restants sont financés par la communauté d’agglomération. 
Il précise qu’en 2019, l’excédentaire du budget du club de prévention « le phare », soit 130 000 € a servi à solvabiliser les comptes du club de prévention « Interval ». 

Les fonds des clubs de prévention rentrent dans le budget global.

La fongibilité est possible dans les pôles reconnus dans le cadre du CPOM mais uniquement si cela est justifié.
Un autre élu demande si l’AAPISE a pour politique de rémunérer les stages longs ? 

Le Directeur général répond que l’association n’a jamais pris de stage long sans les payer mais qu’il faut être vigilant parce que le département ne finance plus. On peut continuer à prendre des stages longs en les rémunérant mais vraiment très peu pour ne pas être déficitaire. Il faut être vigilant et ne pas prendre plus d’un stage long par an.
Les contrats professionnels sont en sus.

Le Directeur général souligne que la précarité étudiante n’est pas à prendre à la légère. Si nous avons connaissance de jeunes qui dorment dans leur voiture ou autres, n’hésitez pas à les faire connaitre, l’association essayera de les aider au mieux. Elle possède des logements qu’elle pourrait mettre à disposition. Cette information est valable aussi pour toutes situations comme les couples qui se séparent et une des personnes est dans le besoin. Le Directeur Général demande que toutes situations des personnes en précarité soient remontées à la responsable des ressources humaines.
8

